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N° ARS-PDL/DOSA/639 /2021/44

DECISION

Accordant, au G.LE. IROISE, l’autorisation de remplacer un IRM polyvalent, 
sur le site de l’Hôpital Hôtel Dieu de Nantes

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/40 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire,

VU l’arrêté n° ARS-PDL/DAS/ASR/623/2017/44 du Directeur général de l’Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire en date du 05 octobre 2017, renouvelant à compter du 08 juillet 2018, pour une durée de sept ans, 
au GIE IROISE de Nantes pour l’exploitation de l’appareil d’imagerie par résonance magnétique polyvalent de 
marque General Electric type OPTIMA MR450W de 1.5 tesla installé au sein du plateau technique du GIE 
IROISE dans le service d’imagerie médicale du site de l’Hôpital Hôtel Dieu du CHU de Nantes, à Nantes,

VU la demande formulée par le GIE IROISE en vue d’obtenir le remplacement de l’appareil d’imagerie par 
résonance magnétique polyvalent de marque General Electric type OPTIMA MR450W de 1.5 tesla installé au 
sein du plateau technique du GIE IROISE dans le service d’imagerie médicale du site de l’Hôpital Hôtel Dieu 
du CHU de Nantes, par un nouvel appareil polyvalent General Electric type MR SIGNA ARTIST de 1.5 tesla,

VU l’avis de l’instructeur de l’Agence régionale de santé,

CONSIDERANT que le projet répond aux besoins de la population identifiés par le schéma régional 
d’organisation des soins du projet régional de santé,

CONSIDERANT que conformément aux articles D 6122-38 et R 6122-39 du code de la santé publique le 
nouvel appareil d’imagerie par résonance magnétique sera de même nature et d’une même utilisation clinique 
que l’appareil déjà installé et ne modifie donc pas l’autorisation en cours,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au GIE IROISE de Nantes pour le remplacement de l’appareil d’imagerie 
par résonance magnétique polyvalent de marque General Electric type OPTIMA MR450W de 1.5 tesla installé 
au sein du plateau technique du GIE IROISE dans le service d’imagerie médicale du site de l’Hôpital Hôtel 
Dieu du CHU de Nantes, par un nouvel appareil polyvalent General Electric type MR SIGNA ARTIST de 1.5 
tesla,
Cette autorisation est subordonnée à la mise hors service de l'appareil actuel pour une utilisation diagnostique.

Article 2 : La durée de validité de l’autorisation du nouvel appareil ne sera pas modifiée par rapport à l’appareil 
d’imagerie par résonance magnétique déjà installé, soit le 07 juillet 2025. Elle prendra effet à compter de la 
réception de la déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en 
oeuvre du nouvel appareil.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès de la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé (ARS, Pays de 
la Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la Ministre des Affaires sociales, de la Santé et des Droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;

d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).
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Le délai de recours prend effet ;
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : La directrice adjointe de l’offre de soins et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé 
des Pays de la Loire est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 1 JAN. 2021

P/le directeur de l'offre de santé et en faveur de de 
l'autonomie et par délégation,
Le responsable/d'e dépâft^ment, ^

Pien^Efnmanuel CARCHON



N° ARS-PDL/DOSA/^OO /2021/49

Décision
portant renouvellement d’autorisation de lieux de recherches impliquant la personne humaine au

Centre Hospitalier Universitaire d’Angers,

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 1121-3, L 1121-13 et R 1121-11 et suivants

VU l’arrêté ministériel du 12 mai 2009 fixant les conditions mentionnées à l'article R.1121-11 devant figurer 
dans la demande d'autorisation des lieux de recherches biomédicales prévues à l'article 1121-13 du code de la 
santé publique,

VU l’arrêté ministériel du 6 mai 2011 modifiant l'arrêté du 29 septembre 2010 fixant les conditions 
d'aménagement, d'équipement, d'entretien et de fonctionnement ainsi que les qualifications nécessaires du 
personnel intervenant dans les lieux de recherches biomédicales devant faire l'objet d'une autorisation selon 
l'article L-1121-13 du code de la santé publique,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la décision ARS-PDL/DAS/ASR/620/2017/49 en date du 03 Octobre 2017 modifié par les décisions ARS- 
PDL/DAS/ASR/26/2013/49 en date du 8 février 2013 et ARS-PDL/DAS/ASR/001/2014/49 en date du 10 janvier 
2014 et ARS-PDL/DAS/ASR/162/2016/49 en date du 24 mars 2016 portant autorisation des lieux de 
recherches biomédicales du centre hospitalier universitaire d’Angers,

VU le dossier de demande de renouvellement d'autorisation de lieu de recherches du Centre Hospitalier 
Universitaire d’Angers reçu le 21 septembre 2019,

VU le rapport d'enquête du médecin-inspecteur de santé publique en date du 02 septembre 2020,

CONSIDERANT que cette demande satisfait aux conditions d'aménagement, d'équipements, de 
fonctionnement ou d'entretien et que le personnel a les qualifications requises,

Décide

Article 1er : Le renouvellement de l’autorisation de lieu de recherches mentionnée à l'article L 1121-3 du code 
de la santé publique est accordé au Centre Hospitalier Universitaire d’Angers, 4 rue Larrey, à Angers.

Article 2 : Cette autorisation concerne les recherches biomédicales figurant dans le dossier de demande 
d'autorisation incluant la liste des unités d’investigation clinique et services cliniques figurant dans l’annexe ci- 
après. Les recherches concernées ne peuvent être mises en œuvre qu'après l'avis favorable du comité de 
protection des personnes mentionné à l'article L.1123-12 du code de la santé publique et autorisation de 
l'Agence Française de Sécurité Sanitaire des Produits de Santé.

Article 3 : La présente autorisation est délivrée pour une durée de trois ans à compter du 04 octobre 2020. Si 
aucune recherche n'est entreprise dans l'année suivant la délivrance de la présente autorisation, cette dernière 
devient caduque.

.../...

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
AA262 Nantes Cedex 2
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Article 4 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès de la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé (ARS, Pays de 
la Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la Ministre des Affaires sociales, de la Santé et des Droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de nie Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 5 : La directrice adjointe de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé 
des Pays de la Loire est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2 1 JAN. 2021
P/le directeur de l'offre de santé et en faveur de
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Liste des services du CHU d’Angers autorisés en tant que lieux de recherches biomédicales au titre à 
l'article 1121-13 du code de la santé publique,

Activités adultes

1. Service réanimation chirurgicale A
2. Service de réanimation chirurgicale B
3. Service de Cardiologie
4. Centre de recherche clinique
5. Service de Chirurgie cardiaque
6. Service de chirurgie osseuse
7. Service de chirurgie vasculaire et thoracique
8. Service de chirurgie viscérale et endocrinienne
9. Service de médecine d'urgence
10. Service d'endocrinologie diabétologie et nutrition
11. Service de dermatologie
12. Unité d'Endocrinologie Diabétologie Nutrition pédiatrique
13. Unité d'hémato-onco-immunologie pédiatrique
14. Service de gériatrie
15. Service de gynécologie obstétrique
16. Service d'hépato gastroentérologie
17. Service de maladies du sang
18. Unité de médecine du sport
19. Médecine intensive et réanimation Médecine hyperbare
20. Médecine interne
21. Médecine nucléaire et biophysique
22. Médecine vasculaire-centre de la thrombose et antithrombotiques
23. Médecine vasculaire-centre de traitement hémophilie
24. Médecine vasculaire-explorations vasculaires adulte
25. Médecine vasculaire-explorations vasculaires enfant
26. Néonatalogie
27. Néphrologie
2 8. N eurochirurgie
29. Neurologie
30. Pneumologie- Allergologie
31. Pneumologie- Laboratoire du sommeil
32. Pneumologie-tabacologie
33. Pneumologie-unité 300
34. Radiologie ABC
35. Rhumatologie
36. Service des maladies infectieuses et tropicales SMIT
37. Ophtalmologie
38. Unité transversale des thérapeutiques innovantes en oncologie médicale UTTIOM
39. Urologie
40. Centre de prélèvement et de consultations spécialisées
41. Neurologie et neurochirurgie de l'Enfant
42. Service de psychiatrie et d'addictologie



Délégation territoriale de la Sarthe

Arrêté n° ARS-PDL-DATA-RHS/2021/4
Portant désignation d’un directeur par intérim

Le directeur général de l’Agence régionale de santé

VU le code de la santé publique et notamment l’article L 1432-2 ;

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ;

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

VU la loi 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

VU le décret n° 2005-920 modifié du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des établissements 
mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière et notamment son article 6 ;

VU le décret n° 2005-921 modifié du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels 
de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1, 2e et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs d'établissements 
sanitaires et sociaux de la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois 
fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017;

VU le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d'indemnisation des périodes d'intérim et à l'indemnité 
de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté ministériel du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats 
applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction 
publique hospitalière ;

VU l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l'indemnisation des périodes d’intérim et de l'indemnité de direction 
commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en oeuvre de la procédure 
d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à l'article 2 de la loi 86-33 susvisée ;

Considérant la nécessité d’assurer la direction intérimaire de l’EPSM de la Sarthe;

19, bd Paixhans
Bât A - 2ême étage - CS 71914
72019 LE MANS Cedex 2
Tél. 02 44 81 30 00 - Mél. ars-dt72-contact@ars.sante.fr

- www.ars.paysdelaloire.sante.fr
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ARRETE

Article 1er : A compter du 1er mars 2021, Monsieur Gérald VIEILHOMME, directeur adjoint de l’EPSM de la Sarthe, 
est chargé d’assurer l’intérim de direction de l’EPSM de la Sarthe, jusqu’à la nomination d’un nouveau directeur.

Article 2 : Au titre de ses fonctions, Monsieur Gérald VIEILHOMME percevra une rémunération complémentaire 
conformément au décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 susvisé, correspondant à une majoration temporaire 
mensuelle de sa part fonctions de 249 € versée par l’établissement d’affectation et remboursée, par le biais d’une 
convention, par l’établissement bénéficiaire de l’intérim.

Article 3 : La directrice de l’appui à la transformation et de l’accompagnement de l’agence régionale de santé des 
Pays de la Loire, le président du conseil d’administration de l’EHPAD « Maine Cœur de Sarthe » à Ballon-St Mars, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région et notifié aux fonctionnaires concernés, à leurs établissements d’affectation 
et d’exercice d’intérim ainsi qu'au Centre national de gestion.

FafhaJ^antes, le 21 janvier 2021
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Délégation territoriale de la Sarthe

Arrêté n° ARS-PDL-DATA-RHS/2021/3 
Portant désignation d’un directeur par intérim

Le directeur général de l’Agence régionale de santé

VU le code de la santé publique et notamment l’article L 1432-2 ;

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ;

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

VU la loi 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

VU le décret n° 2005-920 modifié du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des établissements 
mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière et notamment son article 6 ;

VU le décret n° 2005-921 modifié du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels 
de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1, 2° et 3°) de la loi n0 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs d'établissements 
sanitaires et sociaux de la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois 
fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017;

VU le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d'indemnisation des périodes d'intérim et à l'indemnité 
de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté ministériel du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats 
applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction 
publique hospitalière ;

VU l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l'indemnisation des périodes d'intérim et de l'indemnité de direction 
commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en oeuvre de la procédure 
d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à l’article 2 de la loi 86-33 susvisée ;

Considérant la nécessité d’assurer la direction intérimaire du Centre Hospitalier du Mans ;

19, bd Paixhans
Bât A - 2ème étage - CS 71914
72019 LE MANS cedex 2
Tél. 02 44 81 30 00 - Mél. ars-dt72-contact@ars.sante.fr
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ARRETE

Article 1er : A compter du 1er mars 2021, Madame Diane PETTER, directrice générale adjointe du CH du Mans, est 
chargée d’assurer l’intérim de direction du CH du Mans, jusqu’à la nomination d’un nouveau directeur.

Article 2 : Au titre de ses fonctions, Madame Diane PETTER percevra une rémunération complémentaire 
conformément au décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 susvisé, correspondant à une majoration temporaire 
mensuelle de sa part fonctions de 276 € versée par l’établissement.

Article 3 : La directrice de l’appui à la transformation et de l’accompagnement de l'agence régionale de santé des 
Pays de la Loire, le président du conseil de surveillance du CH du Mans, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région et notifié aux fonctionnaires concerné et à la direction établissement ainsi qu’au Centre National de Gestion.

Fait à Nantes, le 22 janvier 2021

fe directeur général,

acques COIPLET



Direction Régionale des Entreprises, 

de la Concurrence, de la Consommation, 

du Travail et l’Emploi

 















Direction Interrégionale de la Mer

Nord Atlantique-Manche Ouest



AVIS n° 1/2021

relatif à la cotisation professionnelle obligatoire due par les armateurs au profit
du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins des Pays de la Loire

pour l’année 2021

Le préfet de la région Pays de la Loire

Le 18 décembre 2020, le comité régional des pêches maritimes et des élevages marins des Pays de
la Loire a adopté la délibération n° 18/2020 relative à la cotisation professionnelle obligatoire due
par les armateurs au profit du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins des
Pays de la Loire.

En application de l’article R. 912-33 du code rural et de la pêche maritime, cette délibération fait
l’objet du présent avis publié au recueil des actes administratifs (RAA) de la préfecture de la région
Pays de la Loire.

Le taux de la cotisation professionnelle  obligatoire due par  les  armateurs  pour  l’année 2021 au
profit du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins des Pays de la Loire est fixé à
2,15 %.

Direction interrégionale de la mer Nord Atlantique – Manche Ouest / Division pêche et aquaculture
3 avenue de la préfecture – 35 026 RENNES cedex 9

Tél. 02.90.02.69.50 – http://www.dirm.nord-atlantique-manche-ouest.developpement-durable.gouv.fr/
1/2

Direction interrégionale de la Mer
Nord Atlantique-Manche Ouest

http://www.dirm.nord-atlantique-manche-ouest.developpement-durable.gouv.fr/


Ampliations :

Ministère de l’agriculture et de l’alimentation (direction des pêches maritimes et de l’aquaculture, sous-
direction des ressources halieutiques, bureau de la gestion de la ressource)

Direction  interrégionale  de  la  mer  Nord  Atlantique-Manche  Ouest  (adjoints ;  division  pêche  et
aquaculture ; division contrôle des activités maritimes ; secrétariat : enregistrement, affichage)

Direction départementale des territoires et de la mer-délégation à la mer et au littoral de Loire-Atlantique

Direction départementale des territoires et de la mer-délégation à la mer et au littoral de la Vendée

Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins des Pays de la Loire

Préfecture de la région Pays de la Loire (secrétariat général pour les affaires régionales, pôle politiques
publiques)

Préfecture  de  la  région  Pays  de  la  Loire  (secrétariat  général  pour  les  affaires  régionales,  pôle
modernisation et moyens, bureau des affaires administratives) pour publication du présent avis au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Direction interrégionale de la mer Nord Atlantique – Manche Ouest / Division pêche et aquaculture
3 avenue de la préfecture – 35 026 RENNES cedex 9

Tél. 02.90.02.69.50 – http://www.dirm.nord-atlantique-manche-ouest.developpement-durable.gouv.fr/
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Antenne interrégionale de Rennes

de la Mission Nationale de Contrôle

et d’audit 

des organismes de Sécurité Sociale



 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 
 

Arrêté modificatif n°3 du 25 janvier 2021 
portant modification de la composition du conseil 

de la caisse primaire d’assurance maladie de Maine-et-Loire 
 

Le ministre des solidarités et de la santé 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1, D. 231-1 et D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 27 mars 2018 portant nomination des membres du conseil de la caisse 
primaire d’assurance maladie de Maine-et-Loire, 
 
Vu les arrêtés modificatifs des 20 novembre 2020 et 15 janvier 2021, 
 
Vu la désignation formulée par la Fédération nationale de la Mutualité française (FNMF) 
le 15 janvier 2021, 
 
 

ARRETE 
 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel du 27 mars 2018 susvisé portant nomination des membres du conseil de la caisse 
primaire d’assurance maladie de Maine-et-Loire est modifié comme suit : 
 
Dans la liste des représentants de la Fédération nationale de la Mutualité française (FNMF), 
remplace Monsieur Frédéric CACKOWSKI en tant que membre suppléant : 
 
Madame Dominique CHEVE 
 

Article 2 
 
Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire. 
 
Fait à Rennes, le 25 janvier 2021 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Le ministre des solidarités et de la santé, 
 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes 

de la mission nationale de contrôle et d'audit 
des organismes de sécurité sociale 

 
 
 
 
 

Lionel CADET 



Rectorat

Région Académique Pays de la Loire

Académie de Nantes
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